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NOTULES 

Jean-Louis BAUDOUIN, Yvon 
RENAUD, Code civil du Québec 
et Code de procédure civile, 
2000-2001, Montréal, Wilson & 
Lafleur Ltée, 2000, pagination 
multiple, ISBN 2-89127-509-8. 

Cette édition, préparée sous 
la direction de Jean-Louis Bau­
douin, poursuit la lignée amorcée 
en 1997-98 en réunissant encore 
une fois dans un seul volume le 
Code civil du Québec et le Code de 
procédure civile. 

Pour le volet Code civil, les 
articles contiennent outre le li­
bellé, l'historique de la disposi­
tion, la référence au Ce.B.C. , 
ainsi qu'au droit transitoire, les 
autres articles s'y rapportant et 
ceux du Code de procédure s'ap-
pliquant. Les textes français et 
anglais sont mis côte à côte de fa­
çon à permettre une comparaison 
et à utiliser les règles d'interpré­
tation. 

Plusieurs lois ou extraits de 
lois sont également inclus dans le 
recueil. Les Chartes canadienne 
et québécoise y figurent en pre­
mier p lan ainsi que diverses 
autres lois telles la Loi sur le ma­
riage, celle sur le divorce, la Loi 
sur les banques, la Loi sur la pro­
tection du consommateur et sur la 
Régie du logement, la Loi sur l'As­
surance automobile pour ne nom­
mer que celles-là. 

Etant donné que le Code ci­
vil du Québec est encore récent, 
certaines dispositions transitoires 
sont nécessaires afin de pouvoir 

concilier les anciennes règles qui, 
même si elles ne sont plus en vi­
gueur, sont encore en application 
avec les nouvelles. Ces disposi­
tions sont incluses dans le recueil. 
À cela s'ajoutent différents règle­
ments d'application relatifs, entre 
autres, ceux concernant la tenue 
et la publicité du registre de l'état 
civil; au changement de nom et 
d'autres qualités de l'état civil; le 
Règlement sur le registre des 
droits personnels et réels mobiliers 
ainsi que celui provisoire sur le 
registre foncier. 

Le volet Code de procédure 
civile est de la même forme et fait 
référence aux autres articles du 
Code et du Code civil. Chacun 
étant doté de sa propre table des 
matières et de son index respectif, 
il devient facile et rapide de re­
trouver l'information recherchée. 

Une dernière section est 
consacrée aux règles de pratique 
de la Cour d'appel en matière ci­
vile, de la Cour supérieure du 
Québec en matière civile ainsi que 
celle de Montréal et Québec en 
matière familiale, de la Cour du 
Québec, Chambre civile et de la 
jeunesse (en mat ière civile et 
d'adoption) ainsi qu'au Règlement 
sur la procédure devant la Régie 
du logement et des Règles de pro­
cédures du tribunal des droits de 
la personne. 

À cette section s'ajoutent la 
Loi sur la Cour suprême et ses rè­
gles; la Loi sur l'aide juridique, 
ses règlements d'application, son 
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régime; la Loi assurant l'appli­
cation de Ventente sur Ventraide 
judiciaire entre la France et le 
Québec; le Règlement sur la fixa­
tion des pensions alimentaires 
pour enfants et plusieurs autres. 

À jour au 1e r juillet 2000, cet 
ouvrage se veut un outil indispen­
sable pour l'ensemble des juristes 
du Québec. Il est présenté en deux 
formats, un relié doté d'une cou­
verture souple et l'autre, à feuilles 
mobiles dans un cartable rigide. 
Ce dernier à l'avantage de permet­
tre de ne pas avoir à le changer à 
toutes les années car il prévoit l'in­
sertion des modifications appor­
tées par les législateurs. Les deux 
formats font sens ib lement la 
même dimension. L'ouvrage à no­
tre disposition est donc des plus 
complets. 

Francine DANAIS 

H e n r i B R U N , P i e r r e B R U N , 
Chartes des droits de la per­
sonne. Législation, jurispru­
dence et doctrine, 13e édition, 
Montréal , Wilson & Lafleur 
Ltée, 2000, 1187 pages, ISBN 
2-89127-502-0. 

Henri et Pierre Brun pré­
sentent la treizième édition de 
Y Alter Ego des Chartes des droits 
de la personne, qui regroupe entre 
autres la législation intégrale re­
lative à la Charte canadienne des 
droits et libertés, la Charte des 
droits et libertés de la personne, 
la Déclaration canadienne des 
droits, ainsi que de la Loi cana­
dienne sur les droits de la per­
sonne. Publ iée par Wilson & 
Lafleur, cette édition du millé­
naire poursuit la tradition des 

éditions passées en offrant un état 
global du droit actuel dans le do­
maine des droits de la personne, 
en présentant non seulement les 
textes législatifs canadiens et in­
ternationaux pertinents à cette 
discipline, mais également l'état 
de la jurisprudence récente relati­
vement à chaque disposition des 
chartes canadiennes ainsi que les 
articles de doctrine pertinents. 

L'ouvrage est divisé en qua­
tre grandes parties, suivant les 
chartes qui y sont incluses. Cha­
que partie présente un texte légis­
latif à jour, suivi d'un énoncé 
succinct des points de droit les 
plus importants tels qu'exprimés 
par les tribunaux relativement à 
chaque article. Les auteurs citent 
ensuite les articles de doctrine 
pertinents au sujet traité. 

L'ouvrage contient égale­
ment des textes internationaux et 
américains tels la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, 
le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques ainsi que 
le American Bill of Rights. 

Les dernières pages présen­
tent également une table com­
plète de la jurisprudence citée 
ainsi qu 'un index intégré des 
quatre chartes présentées dans 
l'ouvrage. 

Excellent outil de repérage 
donnant d'un coup d'œil l'état de 
la jurisprudence et de la doctrine 
pertinente quant aux droits de la 
personne au Canada, cet ouvrage 
volumineux se veut un incontour­
nable pour le juriste et l'étudiant 
effectuant une recherche sur un 
sujet relatif aux droits de la per­
sonne. La treizième édition de cet 
ouvrage ne compte cependant 
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pas, comme le faisait la douzième 
édition, une table de la doctrine 
citée, partie de l'ouvrage pouvant 
s'avérer pertinente pour le juriste 
désireux de connaî tre rapide­
ment la doctrine récente sur le 
sujet. 

Un tel ouvrage de 1187 pa­
ges, avec toutes les divisions et 
subdivisions nécessaires à un repé­
rage efficace, devrait cependant ar­
borer des pages couleurs séparant 
les différentes chartes ou encore 
séparateurs intégrés à l'ouvrage 
afin que le juriste et l 'étudiant 
puissent apprécier l'ouvrage à sa 
juste valeur. 

Une section qui enrichirait 
encore davantage cet ouvrage se­
rait l'addition, après la Déclara­
tion universelle des droits de 
l'homme, le Pacte international 
relatif aux droits civils et politi­
ques ainsi que le American Bill of 
Rights, d'une table de la juris­
prudence pertinente quant à ces 
documents, qui, sans être exhaus­
tive, permettrait au juriste et à 
l'étudiant de pouvoir rapidement 
inclure des éléments de la dimen­
sion universelle de la jurispru­
dence internationale relative aux 
droits de la personne dans une de 
ses recherches. 

UAlter Ego des Chartes des 
droits de la personne de Henri et 
Pierre Brun permet d'être au cou­
rant des grandes tendances des 
t r ibunaux du pays quan t aux 
questions de droit de la personne 
ainsi que la façon dont ces tendan­
ces sont i n t e rp ré t ée s par les 
auteurs de doctrine. Il constitue 
une valeur ajoutée à la biblio­
thèque du juriste et de l'étudiant 

curieux des développements juris-
prudentiels et doctrinaux quant 
aux droits de la personne au Qué­
bec et au Canada. 

Marie-Sophie POULIN 

COMMISSION DES NATIONS UNIES 
POUR LE DROIT COMMERCIAL 
INTERNATIONAL, Annuaire, Vo­
lume XXIX: 1998, New York, 
Nations Unies, 1999, 469 pages, 
ISBN 92-1-133620-1 et Rapport 
de la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial 
international sur les travaux 
de sa trente-deuxième session, 
17 mai-4 juin 1999, New York, 
Nations Unies, 1999, 62 pages, 
ISSN 0251-9151. 

Ces documents font état des 
travaux effectués par la Commis­
sion des Nations Unies pour le 
droit commercial international 
(CNUDCI). On remarque que les 
plus grandes préoccupations de la 
Commission concernaient princi­
palement le commerce électroni­
que. Il s'agit en effet d'un domaine 
du droit en pleine expansion qui 
nous concerne tous. Chacun d'en­
tre nous utilise internet comme 
moyen de communication, de re­
cherche, pour faire des achats de 
biens ou louer des services. Étant 
donné la popularité montante de 
ce système à l'échelle mondiale, la 
CNUDCI a élaboré une loi modèle 
que pourront utiliser les États 
pour légiférer le commerce électro­
nique. On y retrouve également 
des commentaires ainsi que des 
propositions de modifications fai­
tes par les États. D'autres thèmes 
tel les cessions de créances à des 
fins de financement et les projets 
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d'infrastructure à financement 
privé ont été élaborés dans ces 
ouvrages. 

En annexe de Y Annuaire, on 
trouve une variété d'information 
per t inente tan t en matière de 
commerce électronique que du 
commerce international en géné­
ral. Il contient d'abord les textes 
des nouvelles modifications à la 
loi modèle sur le commerce élec­
tronique. On y trouve également 
une bibliographie complète de 
toutes les publications récentes 
relatives au travail de la Commis­
sion des Nations Unies pour le 
droit commercial international, 
une liste des documents de la 
CNUDCI et de ceux reproduits 
dans les volumes précédents de 
Y Annuaire. 

Il est à noter que le langage 
utilisé est de nature très technique 
et le texte réfère à des documents 
qui ne sont pas nécessairement an­
nexés. Ceci dit, ces ouvrages de 
style gouvernemental s'avèrent 
être des outils intéressants pour le 
lecteur informé mais peuvent être 
difficiles à lire pour la personne 
qui désire un ouvrage introductif 
au droit commercial international. 

En somme, ces r appor t s 
d'activités sont une source d'infor­
mation importante pour l'utilisa­
teur averti ou toute personne qui 
désire avoir une vue d'ensemble 
sur les travaux de la Commission 
des Nations Unies pour le droit 
commercial international et dé­
couvrir quelles sont ses plus ré­
centes préoccupations. 

Josée ROBERT 

Nicole D U P L É , Droit constitu­
tionnel: principes fondamen­
taux, Wilson & Lafleur Ltée, 
l r e éd i t ion 2000, 545 pages , 
ISBN 2-89127-505-5 

Nicole Duplé est professeure 
titulaire à la Faculté de droit de 
l'Université Laval. Elle enseigne 
le droit const i tut ionnel et ad­
ministratif ainsi que les droits et 
l i be r t é s de la pe r sonne . Cet 
ouvrage à d'abord été conçu pour 
les étudiants en droit. Il porte sur 
les principes fondamentaux de la 
Constitution du Canada. Les ex­
plications y sont très claires et son 
contenu pas trop chargé. L'essen­
tiel et le principal s'y retrouvent 
et il n'y a aucune longueur. 

L'ouvrage est divisé en sept 
chapitres portant respectivement 
1) sur l'histoire, la nature et les 
s o u r c e s de la C o n s t i t u t i o n , 
2) l'Etat de droit et la primauté 
du droit, 3) la démocratie repré­
sentative, 4) les tribunaux et la 
séparat ion des pouvoirs, 5) le 
fédéralisme, 6) les droits et liber­
tés de la personne et finalement, 
7) l'amendement constitutionnel. 

On y retrouve dans chacun 
des chapitres, des extraits, des 
décisions et des avis de la Cour 
suprême du Canada qui nous ex­
pliquent la portée des règles étu­
diées. D'ailleurs les extraits ont 
été soigneusement choisis afin de 
rendre les notions plus compré­
hensibles même si la liste n'est 
pas exhaustive. 

Je recommande à tous les 
étudiants qui auront à suivre le 
cours de droit constitutionnel de 
ce procurer ce livre car il saura 
leur rendre, j 'en suis certaine, la 
tâche beaucoup plus facile. Cet 
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ouvrage est aussi recommandé 
pour les gens qui ont peu de no­
tions en droit constitutionnel et 
qui désireraient en savoir plus 
sur la Constitution du Canada et 
ses composantes. 

Julie SENÉCAL 

A n d r é G O U R O N , Juriste et 
droits savants: Bologne et la 
France médiévale, Aldershot, 
Ashgate-Variorum, Collected 
Studies Series, 2000, x + 304 
pages, ISBN 0-86078-816-4. 

Juristes et droits savants : 
Bologne et la France médiévale est 
un volume qui réunit vingt arti­
cles provenant d'auteurs complè­
tement indépendants. En vue de 
faciliter la consultation et la réfé­
rence, le professeur Gouron a 
réuni ces manuscrits déjà parus 
dont il a conservé la pagination 
ainsi que la présentation origi­
nale. Cependant, afin d'éviter la 
confusion, les articles ont été do­
tés d'une numérotation supplé­
mentaire romaine de I à XX, qui 
correspond à leur ordre de paru­
tion dans cet ouvrage. Ces chiffres 
romains sont r e p r o d u i t s su r 
chaque page des articles et se 
trouvent également aux titres de 
l'index. Le volume comprend, à la 
fin, une section d'addenda et cor­
rigenda, suivie d'un index des ma­
nuscrits puis d'un index des noms 
de personnes et d'ouvrages d'ori­
gine médiévale. 

Au niveau de la forme, les ar­
ticles sont groupés selon les thè­
mes traités, en deux parties qui 
comprennent onze et neuf textes 
respectivement. La première par­
tie Les théories et enseignements 

universitaires comprend une majo­
rité de contributions présentées en 
français. Cependant le deuxième 
texte « Common Law in Parisian 
circles before Stephan of Tournai's 
Summa » du huitième congrès in­
ternational du droit canonique mé­
diéval à San Diego en 1988, est 
présenté en anglais, le huitième 
texte intitulé « Placentinus, Herold 
der Vermutungslehre? » est en al­
lemand. La deuxième partie du 
recueil est int i tulée Doctrine, 
pouvoir et société (législatif et pra­
tiques). Ici, le quatorzième article 
— « Medieval courts and towns : 
examples from south of France » et 
le vingtième — « Populus : legal 
entity and political autonomy» 
tous deux du Journal of Legal His­
tory, de la University of South 
Africa, sont présentés en anglais 
tandis que les sept autres sont en 
français. 

Quant au fond, l'ensemble 
des articles rédigés en français 
ont un même lien thématique gé­
néral : ils portent tous sur les ju­
r i s tes et droi ts savan t s de la 
Bologne et de la France médié­
vale. Ceux-ci proviennent de sour­
ces indépendantes et doivent donc 
être considérés individuellement 
et non comme une série de ma­
nuscrits s'enchaînant les uns les 
autres. Vue la diversité des thè­
mes et des sujets traités, l'ouvrage 
se prête donc mal à la synthèse et 
la généralisation de son contenu. 
Enumérés simplement, les textes 
f r ança i s c o m p r e n n e n t e n t r e 
autres, « De la "constitution" Ha­
bita aux Très Libri » paru dans le 
Journal des Savants en 1993; 
« Rationabiliter et ratio dans les 
écrits juridiques du Midi proven­
çal au XIIe siècle », un recueil de 



628 Revue générale de droit (2001) 31 R.G.D. 623-636 

mémoires et travaux publié par la 
société d'histoire du droit et des 
institutions des anciens pays de 
droit écrit; « Maître Durand, pion­
nier du notariat savant », mélan­
ges offerts à André Colomer, 1993 
et « Le "grammarien enragé" : 
Aubert de Béziers et son œuvre » 
paru dans Y International Survey 
of Roman Law, volume 22 en 
1994. Il ne s'agit essentiellement 
pas d'un texte pour les non-initiés 
car plusieurs des articles réfèrent 
à d'autres publications ou autres 
contr ibutions an té r ieures des 
a u t e u r s , exigeant par le fait 
même une certaine connaissance 
de l'histoire médiévale et de l'évo­
lution du droit canonique. 

Jenni fer POULIOT 

Luc H U P P É , Le régime juridi­
que du pouvoir judiciaire, 
Montréal , Wilson & Lafleur 
Ltée , 2000, 246 p a g e s , ISBN 
2-89127-520-9. 

Luc Huppé nous introduit ce 
livre en expliquant la notion du 
pouvoir judiciaire de la magistra­
ture canadienne. Il va sans dire 
que ce pouvoir donné aux juges 
conduit souvent à des ratés, mais 
dans l'ensemble, il est exercé par 
des magistrats compétents avec 
un désir profond de répondre au 
mieux à la bonne administration 
de la justice canadienne. 

La jurisprudence ainsi que 
la doctrine se sont souvent pen­
chées sur la question du pouvoir 
judiciaire accordé à un magistrat, 
mais jamais il y eut une réponse 
claire à savoir si ce pouvoir avait 
un encadrement soutenu par un 
régime juridique. L'auteur nous 

en donne la réponse par le biais de 
cet ouvrage. 

Dans ce livre nous retrou­
vons deux grandes parties, la pre­
mière composée de deux sections 
et la seconde divisée aussi en deux 
sections. La première partie, sec­
tion I concerne les assises du pou-
voir j u d i c i a i r e . On y t r a i t e 
essentiellement des composantes 
fondamentales. L'auteur dans 
cette section aborde les tribunaux 
de droit commun en y exposant 
entre autres, le pouvoir législatif 
de ces tribunaux, la fonction per­
manente de ceux-ci et le caractère 
inaliénable de la fonction judi­
ciaire. Dans la sous-section II, 
l'auteur développe la question du 
statut juridique du pouvoir judi­
ciaire en définissant le statut des 
tribunaux et celui de la magistra-
rure. 

La section I de la seconde 
partie traite du mode d'exercice 
du pouvoir judiciaire. Il y sera 
question du processus judiciaire, 
de la décision judiciaire, de la por­
tée des jugements quant à leurs 
effets à l'égard du litige et de 
leurs effets au-delà du litige. Dans 
la deuxième section, l'auteur en­
tame finalement les contraintes 
du pouvoir judiciaire, les limites 
du pouvoir des tribunaux et de la 
déontologie judiciaire. 

On retrouve à la fin du livre 
une bibliographie complète ren­
dant ainsi la recherche dans un 
domaine spécifique du pouvoir ju­
diciaire très facile. De plus men­
tionnons que la jurisprudence est 
en abondance sur ce sujet. 

Il y a eu de nombreuses ana­
lyses de la part de la doctrine et 
de la jurisprudence à profusion 
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sur ce sujet, mais jamais on a 
abordé la question du pouvoir ju­
diciaire dans une perspective glo­
bale. C'est pourquoi cet ouvrage 
est davantage passionnant et in­
téressant. 

Julie SENÉCAL 

Domin ique LOSLIER, Marie-
Andrée MIQUELON et Sy lv ie 
THÉORET, Mesure disciplinaire 
et non disciplinaire 1982-1998, 
4 e édit ion, Collection Atout-
Maître , Montréal , SOQUIJ, 
1999, 793 pages, ISBN 2-7642-
0118-4. 

Depuis 1990, la Collection 
Atout-Maître nous offre ce volume 
en matière de mesure discipli­
naire et non disciplinaire. C'est 
une quatrième édition, rédigée 
par mesdames Dominique Loslier, 
Marie-Andrée Miquelon et Sylvie 
Théoret, regroupant toutes les 
sentences arbitrales et toutes les 
décisions des tribunaux de droit 
commun qui ont été rapportées au 
Droit du travail Express entre 
1982 et 1998. Il s'agit d'environ 
2 200 sentences et jugements 
commentés et classés pour facili­
ter la recherche rapide d'infor­
mation. Nous élaborerons donc 
sur la forme et le contenu de 
l'ouvrage afin de vous en démon­
trer l'utilité. 

L'ouvrage possède une cou­
verture souple et est constitué, en 
premier lieu, de notes explicatives 
et de quelques conseils de la part 
des auteures. En effet, celles-ci in­
diquent au lecteur comment utili­
ser le volume afin de repérer 
rapidement l'information recher­
chée. Il est conseillé de prendre 

c o n n a i s s a n c e de ces n o t e s 
puisqu'elles renvoient à des sour­
ces subsidiaires d'information qui 
permettront de bien compléter le 
travail. 

Par la suite, on pourra con­
sulter une table des abréviations, 
une table des matières, le corps 
du volume, une bibliographie 
ainsi qu'un index des sujets. Tous 
les outils sont donc fournis afin de 
bien repérer les notions recher­
chées. Il est également à noter 
que des pictogrammes sont insé­
rés en marge, permettant ainsi 
d'identifier rapidement l'informa­
tion contenue dans un paragra­
phe. 

Le corps du volume se divise 
en vingt-sept chapitres bien iden­
tifiés. Dans ces chapitres, on y 
retrouvera des références à la ju­
risprudence précédées de com­
mentaires qui expliquent la struc­
ture de présentation de celles-ci, 
qui indiquent les articles perti­
nents du Code du travail et du 
Code canadien du travail s'il y a 
lieu, et qui soulignent les prin­
cipaux courants jurisprudentiels. 
De plus, les commentaires peu­
vent être suivis d'une liste de doc­
t r i n e p e r t i n e n t e . L 'ouvrage 
contient donc les chapitres sui­
vants : (1) formalités, (2) absence, 
(3) activités de pression, (4) acti­
vités extérieures, (5) alcool et 
drogue, (6) assaut, (7) conflit d'in­
térê ts , (8) dommages à la pro­
priété de l'employeur, (9) dormir 
au travail, (10) fausse déclaration 
à l'embauche, (11) incapacité phy­
sique et psychologique, (12) in­
carcération, (13) incompétence, 
(14) infraction criminelle, (15) in­
s u b o r d i n a t i o n , (16) l a n g a g e 
abusif, (17) manquement à un 
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r èg l emen t d ' e n t r e p r i s e , (18) 
mœurs, (19) négligence, (20) obli­
gation de civilité, (21) obligation 
de coopérer, (22) obligation de 
courtoisie, (23) obligation de 
loyauté, (24) retard, (25) vanda­
lisme, (26) vol et fraude et (27) di­
vers. Il s'agit donc d'une œuvre 
assez exhaustive en matière de 
mesure disciplinaire et non disci­
plinaire. Or, il est important de 
noter qu'il s'agit d'une analyse 
sommaire de la jurisprudence. 

En terminant, nous tenons à 
souligner que cet ouvrage est un 
excellent outil de base pour toute 
recherche touchant les mesures 
disciplinaires et non disciplinai­
res. Bien sûr, il ne s'agit que de ré­
sumés jurisprudentiels mais il 
permettra à l'étudiant de repérer 
sans trop de difficultés les ré­
férences dont il a besoin. Il per­
mettra également au juriste de 
mettre à jour sa recherche ou de 
connaître rapidement les écoles de 
pensées sur un sujet donné. 

Josée ROBERT 

Ejan MACKAAY (dir.), Les certi­
tudes du droit, Montréal, The­
mis , 2000, 278 p a g e s , ISBN 
2-89400-126-6. 

Ce volume regroupe six con­
férences présentées en 1998-99 à 
la Faculté de droit de l'Université 
de Montréal dans le cadre d'une 
série de colloques portant sur les 
certitudes du droit, parrainés par 
le Centre de recherche en droit 
public. L'ouvrage est organisé en 
six contributions et contient une 
présentation initiale ainsi que de 
courtes références biographiques 
des auteurs. Ces dernières sont 

présentées en version bilingue, 
anglaise et française, tandis que 
les six textes des conférenciers de­
meurent fidèles aux présentations 
originales et sont offerts seule­
ment dans la langue choisie par 
l'auteur soit quatre, en anglais et 
deux, en français. Selon le direc­
teur, le professeur Mackaay, la 
prémisse de ce cycle de conféren­
ces était : « Pour remplir son of­
fice, le droit doit avoir un degré 
élevé de certitude. » 

Dans la première contribu­
tion soit, «Limits to Freedom of 
Speech : the Case of Incitement », 
le professeur Cohen-Almagor, 
Senior Lecturer du département 
des communications de l'Univer­
sité de Haifa et professeur invité à 
la Faculté de droit de l'UCLA, ex­
plore les conséquences de la li­
b e r t é d ' e x p r e s s i o n d a n s le 
contexte de l'extrémisme et l'inci­
tation à la violence précédant l'as­
sass ina t du premier minis t re 
israélien Yitzhak Rabin. Le pro­
fesseur Cohen-Almagor nous 
amène à réfléchir sur les droits de 
l'Homme et les libertés fondamen­
tales en remettant en question 
« la certitude que nous croyions 
avoir au sujet de la liberté d'ex­
pression comme un des piliers de 
la démocratie ». 

La conférence du professeur 
Rigaux, professeur émérite et doc­
teur en droit de l'Université Ca­
tholique de Louvain, est intitulée 
« Le juge, arbitre de la certitude 
du droit » et traite de la certitude 
du droit qui découle des décisions 
des tribunaux. Dans cet ouvrage il 
propose que l'incertitude du droit 
soit congénitale et pas seulement 
une question d'interprétation. Il 
s'agit d'un texte fort intéressant 
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qui s'enchaîne bien avec le cin­
quième du professeure Sullivan. 
Tout en soulignant l'imprévisibi­
lité des solutions aux litiges, le 
professeur Rigaux qualifie le juge 
d'arbitre de la certitude du droit. 

D'autre part l'exposé « Copy­
right and Parody : Touring the 
Certainties of Intellectual Proper­
ties and Restitution » par la pro­
fesseure Wendy Gordon, de la 
Boston University School of Law, 
traite des droits d'auteur. Cette 
présentation nous invite à trans­
poser nos « certitudes » concernant 
les questions de droit réel sur les 
biens corporels aux droits de pro­
priété intellectuelle. 

« La légitimité des sources 
du droit pénal, réflexions d'un 
agnostique sur les certitudes fon­
damentales du droit répressif», 
est la présentation d'André Jo-
douin, professeur de la section de 
droit civil de l'Université d'Ot­
tawa. Dans ce travail, il propose 
qu'au Canada il y a « perversion » 
de la certitude dans le droit pénal 
qui provient non seulement des 
règles de fond, mais aussi de 
l'évolution jurisprudentielle. Spé­
cifiquement il aborde la question 
de certitude dans le droit pénal 
en démontrant l'échange de rôles 
entre le législateur et les tribu­
naux dans la création des règles 
de dro i t et examine , à t i t r e 
d'exemple, le concept de la mens 
rea. 

La professeure Sullivan de 
la section de common law de 
l'Université d'Ottawa traite, dans 
« The Plain Meaning Rule and 
Other Ways to Cheat at Statutory 
Interpretation », de la certitude de 
la règle de droit codifiée. Elle nous 

propose, malgré les règles d'inter­
prétation qui font primer l'inten­
tion du législateur et qui viennent 
limiter la liberté d'interprétation 
des juges, qu'en pratique l'inter­
prétation subjective des lois est 
inévitable et ce, même si le sens 
des termes utilisés est clair ou dé­
finitif. 

Dans la dernière des six pré­
sentations : « The Questionable 
Empirical Basis of Article 2's 
Incorporation Strategy : A Prelim­
inary S tudy» , la professeure 
Bernste in de la Universi ty of 
Chicago Law School, traite de fa­
çon innovatrice des règles coutu-
mières en matière commerciale, 
leur rôle supplétif lorsque la loi 
est muette ainsi que des tentati­
ves de codification. Elle remet en 
question le rôle que joue la cou­
tume dans le droit commercial et 
conclut que « la coutume ne peut 
remplir les lacunes que laissent 
subsister la loi et la jur ispru­
dence ». 

Contrairement à la vision 
traditionnelle ou positiviste du 
droit, les six présentations ame­
ndent le lecteur à apprécier la di­
versité des règles judiciaires et à 
constater leurs aspects sociaux ou 
humains. Le droit examiné à la 
lumière des sciences ancillaires ne 
revêt plus un caractère autori­
taire et inflexible, mais se révèle 
une pratique dynamique et fluide 
qui se moule aux besoins chan­
geants de la société. Quoique les 
textes vus dans leur ensemble 
examinent des domaines variés 
du droit à partir de perspectives 
différentes et interdisciplinaires, 
un message commun semble se 
dégager : la certitude en droit ne 
trouve pas sa source dans les 
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textes de loi mais plutôt dans les 
ins t i tu t ions , la pra t ique et la 
conscience humaine. Il s'agit donc 
d'un ouvrage collectif qui aborde 
la question de la cert i tude du 
droit de façon originale et qui 
saura susciter l'intérêt des juris­
tes autant que non-juristes. 

Jennifer POULIOT 

Mary Jane MOSSMAN (dir.), La 
montée en puissance des juges : 
ses manifestations, sa contes­
tation I The Judiciary as Third 
Branch of Government : Mani­
festations and Challenges to 
Legitimacy, Montréal, Thémis, 
1999, 468 pages, ISBN 2-89400-
135-5. 

L'ouvrage La montée en puis­
sance des juges : ses manifestations, 
sa contestation comporte les actes 
du colloque s'étant tenu à Québec, 
du 13 au 16 octobre 1999, par l'Ins­
titut canadien d'administration de 
la Justice, co-présidé par la juge 
Thérèse Rousseau-Houle de la 
Cour d'appel du Québec ainsi que 
par le professeur Ghislain Otis de 
la Faculté de droit de l'Université 
Laval. 

Ce recueil comprend 18 tex­
tes de juristes, professeurs d'uni­
versités française, américaine et 
canadienne et de juges canadiens, 
publiés en français et en anglais, 
suivant la langue de l'auteur. Les 
textes réunis sous la direction de 
Mary Jane Mossman et du profes­
seur Otis rendent compte d'un 
phénomène dont peu d'obser­
vateurs, de l'intérieur ou de l'ex­
t é r i e u r du mi l i eu j u r i d i q u e 
songeraient à contester la réalité, 

celui de la montée en puissance 
des juges. 

Pour arriver à cette conclu­
sion qui en laisse peu perplexes, 
les différents auteurs utilisent des 
perspectives multiples, que ce soit 
par le biais de l'analyse du droit 
administratif tel qu'il est pratiqué 
au Canada aujourd 'hui , a insi 
qu 'en examinan t le pourquoi 
d'une telle montée dans des dos­
siers tels ceux des droits autochto­
nes ainsi que ceux des droits 
l inguis t iques au Canada. Les 
auteurs évaluent également la di­
mension mondiale du phénomène 
de la montée en puissance des ju­
ges, en analysant le droit comparé 
et les jugements de la Cour pénale 
internationale, ainsi que la posi­
tion du juge dans le constitution-
nalisme contemporain. 

Cette compilation de textes, 
tous aussi pertinents les uns que 
les autres, apporte une nouvelle 
façon de voir la prise de décision 
judiciaire à l'échelle canadienne et 
mondiale. L'ouvrage s'adresse à 
tous ceux qui s ' intéressent au 
monde juridique dans lequel ils 
évoluent. 

Marie-Sophie POULIN 

OUVRAGE COLLECTIF, Théories 
et émergence du droit; plu­
ralisme, surdétermination et 
effectivité, Montréal, Thémis, 
1998, 266 pages, ISBN 2-8027-
1140-7. 

Issu du Centre de recherche 
en droit public de l'Université de 
Montréal, cet ouvrage collectif 
semble avoir pour but d'« éclairer 
et théoriser l'émergence du droit 
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dans tous les milieux où elle est 
susceptible de se produire : insti­
tutions, juridiques ou non, et col­
lectivité non institutionnalisée » 
(p. 5). Andrée Lajoie, professeure 
à l'Université de Montréal, indi­
que en introduction que l'ouvrage 
« veut témoigner d'un moment pri­
vilégié dans la vie d'une équipe de 
recherche, d'un moment de ré­
flexion intense où des collègues 
québécois, canadiens et étrangers 
ont accepté de nous communiquer 
leurs réactions et leurs critiques 
sur nos travaux récents et sur nos 
projets dont nous leur avions sou­
mis la synthèse ». 

De cette rencontre se sont dé­
gagés trois grands thèmes : le plu­
ralisme, la surdétermination et 
l'effectivité. Ce sont donc ces thè­
mes qui ont servi à la division de 
l'ouvrage. Ainsi, la première partie 
traite du pluralisme juridique; on 
y trouve des textes écrits par Rode­
rick A. Macdonald (« Critical Legal 
Pluralism as a Construction of 
Normativity and the Emergence of 
Law »), Michael Ash (« Commen­
tary »), Etienne Roy (« L'hypothèse 
du multijuridisme dans un con­
texte de sortie de modernité »), 
Raymond Verdier (« En deçà et au-
delà de la modernité juridique »), 
Jean-Guy Belley (« Le pluralisme 
juridique de Roderick Macdonald : 
une analyse séquentiel le ») et 
Richard Janda (« Beyond Legal 
Pluralism »). La seconde partie est 
composée, quant à elle, de textes 
écrits par Andrée Lajoie (« Sur­
détermination »), Louise Rolland 
(« La sur détermination : l'intégra­
tion des valeurs au droit par les 
tribunaux »), Gérard Timsit (« La 
surdétermination de la norme de 
droit : questions et perspectives »), 

Philippe Coppens et Jacques Leno-
ble (« Déformalisation et procé-
duralisme du droit ») et François 
Rigaux (« Interpréta t ions judi­
ciaires et surdétermination»). En­
suite, la troisième partie, traitant 
de l'effectivité, comporte des textes 
rédigés par Guy Rocher (« L'effecti­
vité du droit »), Pierre Lascoumes 
(« L'analyse sociologique des effets 
de la norme juridique : de la con­
trainte à l'interaction ») et Philippe 
Robert (« Remarques sur l'effecti­
vité du droit »). L'ouvrage est éga­
lement composé d'une quatrième 
partie intitulée Liens interthèmes. 
Celle-ci est composée de trois tex­
tes, de Richard Janda (« Critical 
Legal Pluralism, Over-Determina­
tion and Effectivity : Consonance 
and Dissonance of Themes») , 
Hans Morr (« Comment ») et Je­
remy Webber (« Commentaire sur 
la nature sociale du droit et le rôle 
du pouvoir»). Finalement, on y 
trouve un texte faisant la synthèse 
de l'ouvrage rédigé par Jacques 
Vanderlinden, professeur émérite 
de l'Université libre de Bruxelles, 
et intitulé « Dialogue d'un ingénu 
et d'un promeneur solitaire en 
guise de synthèse générale d'un 
colloque de théorie du droit ». 

Pour faciliter son utilisation, 
le volume comporte une table des 
matières. De plus, certains textes 
de l'ouvrage sont dotés de référen­
ces bibliographiques complètes 
suggérant ainsi au lecteur des lec­
tures connexes lui permet tan t 
d'approfondir le thème en ques­
tion. 

En somme, il s'agit d'une 
étude sur l'émergence du droit re­
groupant un ensemble de textes 
réd igés m a j o r i t a i r e m e n t pa r 
d'éminents professeurs en droit. 
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Celui-ci est quelque peu à carac­
tère théorique mais très stimu­
lant. Nous le recommandons donc 
à toute personne qui désire voir et 
comprendre le droit d'une façon 
bien différente. 

Jsoée ROBERT 

Solange PELLETIEB, Injonction 
1987-1998, 3 e édition, Collec­
t ion Atout-Maître, Montréal, 
SOQUIJ , 1999, 455 p a g e s , 
ISBN 2-7642-0113-3. 

La Collection Atout-Maître 
est bien connue en matière de ré­
sumés et commentaires jurispru-
dentiels sur un sujet bien précis. 
Elle nous offre, cette fois-ci, une 
troisième édition du volume por­
tant sur les injonctions. En effet, 
l'ouvrage répertorie l'ensemble 
des décisions en matière d'injonc­
tion qui ont été rapportées au Ju­
risprudence Express ou au Droit 
du travail Express entre 1987 et 
décembre 1998 ainsi que celles 
publiées dans la Banque Express 
de S.O.Q.U.LJ. depuis 1997. Nous 
tâcherons donc de présenter tous 
les aspects de cette édition mise à 
jour qui saura sans nul doute in­
téresser t an t le prat ic ien que 
l'étudiant. 

Le plan du volume se consti­
tue d'abord de notes explicatives 
et de quelques conseils de la part 
de l 'auteure indiquant ainsi au 
lecteur comment utiliser l'ouvrage 
afin d'en tirer le meilleur profit. 
L'œuvre est ensuite constituée 
d 'une table des abrév ia t ions , 
d'une table des matières, d'une bi­
bliographie et d'un index des su­
jets pour en faciliter l'utilisation. 
Tous les outils sont donc fournis 

afin de bien repérer les notions re­
cherchées. Il est également à no­
ter que des pictogrammes sont 
insérés en marge p e r m e t t a n t 
d'identifier rapidement l'informa­
tion contenue dans un paragra­
phe. 

Le corps du volume se divise 
en quatre chapitres précédés cha­
cun d'une table des matières. Ces 
chapitres contiennent des résu­
més de jurisprudence, des com­
mentaires sur ceux-ci ainsi qu'une 
référence aux articles pertinents 
du Code de procédure civile. Le 
premier chapi tre concerne les 
principes généraux relatif à l'in­
jonction. Entre autres, on y trou­
vera dans cette section les règles 
de common law, la théorie des 
« mains propres », le cumul des re­
cours et l'immunité. En deuxième 
partie, l'auteure aborde les règles 
procédurales de l'injonction inter­
locutoire en particulier, la contes­
tation, l'affidavit, la preuve, et 
autres notions. Dans la troisième 
section intitulée Jugement final, 
on peut consulter de la jurispru­
dence relative à la signification, la 
s u s p e n s i o n p e n d a n t l ' appe l , 
l'outrage au tribunal, le mémoire 
de frais, et autres. Finalement, les 
circonstances d'application sont 
abordées dans la quatrième par­
tie. Ainsi, on peut consulter des 
résumés de jurisprudence concer­
nant l'injonction permanente, l'in­
jonction interlocutoire, etc. 

La facilité avec laquelle on 
peut utiliser l'ouvrage en fait un 
outil indispensable pour toute ré­
férence rapide. En fait, il s'agit 
d'une aide sensiblement complète 
pour la recherche de jur ispru­
dence en matière d'injonction. Par 
contre, ceci demeure un ensemble 
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des résumés jurisprudentiels som­
maires. Pour une analyse plus 
poussée, il faudra se référer à des 
volumes complémentaires. Nous 
le recommandons ainsi à toute 
personne qui désire connaître ra­
pidement les tendances sur un 
point de droit ou qui désire se gar­
der à jour en matière d'injonction. 

Josée ROBERT 

SERVICE DE LA FORMATION PER­
MANENTE, Barreau du Québec, 
Développements récents en 
droit familial 126, Montréal, 
Les Éditions Yvon Biais Inc., 
1999, 410 pages, ISBN 2-89451-
368-2. 

Cet ouvrage, constitué des 
différentes conférences données 
dans le cadre du Colloque du ser­
vice de la formation permanente 
du Barreau du Québec qui a eu 
lieu en septembre 1999, est par le 
fait même, une source précieuse 
d'informations sur les divers thè­
mes abordés. 

Tout d'abord, Me Jean-Marie 
Fortin, dans sa conférence intitu­
lée « Les aspects fiscaux et finan­
ciers de la pension alimentaire » 
explique que malgré la défiscali­
sation des pensions alimentaires 
pour enfants survenue en 1997, la 
fiscalité joue encore un rôle prédo­
minant, puisque certaines déduc­
tions relatives au revenu du ou 
des parents ont une incidence sur 
le calcul du montant qui sera re­
tenu pour fixer ladite pension. 

Me Jacques Auger, quant à 
lui, élabore la question « Le sort 
des donations entre époux lors 
d'un divorce ou d'un décès » et 

l'importance de bien distinguer la 
donation entre vifs et celle lors 
d 'un décès; les conséquences 
n'étant pas les mêmes, surtout en 
cas de divorce. 

L'exposé de Me Dominique 
Goubau intitulé « Sécurité juridi­
que et discrétion judiciaire : un 
difficile équilibre dans la fixation 
des pensions alimentaires pour 
enfants » fait la comparaison des 
systèmes fédéral et québécois, éla­
bore sur le droit transitoire ainsi 
que sur les méthodes de calcul 
pour déterminer le temps de pré­
sence de l'enfant avec le parent 
qui servira ultimement à fixer la 
pension. 

La question de la garde par­
tagée abordée par Me Michel Té-
treault sous le t i t re « La garde 
partagée : la contrainte par corps 
existe-t-elle encore? » touche l'épi­
neuse question de la faisabilité de 
ce type de garde et des contraintes 
qui en découlent, ainsi que le con­
cept lié à l'importance de la pré­
sence des deux parents dans la vie 
de l'enfant malgré la séparation 
ou le divorce. 

Me Suzanne Pilon a quant à 
elle fait une rétrospective de la ju­
risprudence marquante de la der­
nière décennie en droit familial. 

La conférence «Effet de la 
retraite et de la préretraite sur le 
paiement de la pension alimen­
taire à l'ex-conj ointe : une revue 
de la jurisprudence des dix der­
nières années » donnée par Me Ni­
cole Parent met en lumière qu'une 
baisse de revenu engendrée par la 
préretrai te ou la retrai te n'en­
traîne pas automatiquement une 
révision à la baisse de la pension 
alimentaire. 
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« L'insaisissabilité des REER 
dans un contexte de droit familial » 
est abordée par Me Geneviève Fa­
ribault et fait état des différentes 
règles de saisissabilité ou non dé­
pendant du type de REER en ques­
tion. 

Enfin, M e Carole Hal lée 
amène « Les amendements ré­
cents au Code de procédure civile 
« Le petit ménage » et les explique. 

Pour terminer, Me Marie-
Claude Armstrong fait état « De 
certains recours de nature fami­
liale à Tencontre d'une succes­
sion » lorsque le décès du débiteur 
survient avant, pendant ou après 
les procédures de divorce. 

Francine DANAIS 


